CORPS  L É G I S L A T I F, 


CONSEIL  DESCINQ-CENT-5, 

. ■ FK  c 

* . Vl'l'lG 

OPINION  f 

de  C.  F.  O U D O T, 

Député  de  la  Côte-d’Or  , 

Sur  le  projet  d‘ exclure  les  ci-devant  nobles  des 
fondions  publiques . 

Séance  du  6 vendémiaire  an 


P, 

IlEPRESENTAïîê, 


La  Conftitution  n’a  pas  dû  prévoir  que  la  plupart  des 
mandataires  du  peuple  oferoient  tenter  de  fe  réunir  pour  13 
détruire  & pour  rétablir  la  monarchie.  Une  telle  fnppolm- 
eut  ete  trop  injurieufe  pour  les  premiers  fonaiomisi- 
res  delLtat,  & conféquemmenc  ioipolitique,  II  eût  été 
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d'ailleurs  fi  difficile  de  précifer  la  règle  â fuîvre  dans  une  fem- 
friable  circonftance,que  les  rédacteurs  de  laéte  conftitutionnel 
îi  ont  pas  dû  fuppoier  la  poflîbilité  d’un  pareil  crime.  Mais 
du  filence  de  cet  adte  fur  un  point  de  cette  efpèce  , peut  - on 
en  conclure  que  le  Corps  légifiatif  auroit  le  droit  de  faire 
impunément  8c  fous  l’apparence  des  formes  conflitution- 
celles  la  contre-révolution,  8c  que  perfonne  ne  pourrait  s’y 
oppofer  ? Une  telle  idée  feroit  abfurde  ! 

J1  exifte  un  principe  confervateur  des  fociétés  ^ plus  ancien 
que  toutes  les  chartes  des  nations , écrit  dans  le  grand  livre 
de  la  nature  , & qui  n’a  pas  befoin  de  l’être  ailleurs.  Ce 
principe  indique  8c  commande  ce  qui  eft  indifpenfable  dans 
les  circonftances  périlieufes  8c  imprévues.  Ce  principe  eft 
que  le  falut  du  peuple  ejl  la  fupréme  loi . 

Lorique  la  France  alloit  être  plongée  par  les  confpirateurs 
dans  les  horreurs  d’une  guerre  civile  univerfelle  , religieufe 
& royalifte  ; lorfqu  elle  alloit  devenir  en  partie  la  proie  des 
tyrans  quelle  a vaincus  ; lorfqu  elle  alloit  être  livrée  à la 
vengeance  implacable  des  prêtres  dépouillés  de  leurs  béné- 
fices , 8c  aux  fureurs  des  Capets  détrônés ; lorfqu’on  vou- 
loit  l’affiervir  de  nouveau  à tous  les  genres  d’oppreffion  , 8c 
que  pour  y parvenir , il  falloir  anéantir  par  le  fer  êc  le  feu  la 
moitié  de  fes  habitans  , qui  oferoit  dire  que  les  mefures  que 
le  Directoire  exécutif  8c  le  Corps  légifiatif  ont  prifes  „ n’é- 
toient  pas  indifpenfables  au  falut  de  la  patrie  ? Et  parce  que 
la  conhitution  n’avoit  pas  prévu  un  péril  fi  imminent  , 8c 
n’avoit  pas  indiqué  le  moyen  de  la  fauver , qui  oferoit  dire 
qu’il  falloir  la  laifier  périr  ? . . 

Pourrait -on  penfer  qu’il  y ait  eu  dans  cette  conftitution 
un  remède  efficace  contre  un  fi  grand  mal  ? Le  contraire  efi 
évident;  car,  qu’efl  ce  que  la  conjuration  qui  a failli 
anéantir  la  République?  N’eft~ce  pas  une  coalition  de  ci- 
devant  nobles,  de  ci-devant  privilégiés  qui  avoit  pour  but 
de  rétablir  la  monarchie  8c  les  privilèges , 8c  dont  le  prin- 
cipal moyen  étoit  de  s’emparer  des  ^élections  du  peuple  ? 

* Comment  les  confpirateurs  ont -iis*  obtenu  des  fiifFrages  ? 
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Le  chevalier  Duverne  - de  - Prefles  vous  la  dît  dans  h 
déclaration  importante  qu’il  a faite.  Or,  il  effc  démontré 
qu  outre  la  foule  innombrable  de  fonctionnaires  publics 
agens  de  la  coalition  royale  & nobiliaire , placés  par  elle 
dans  les  adminiftratipns  & dans  les  tribunaux;  il  eft  dé- 
montré , dis  - je  , par  les  a&es  mêmes  du  Corps  légiflatif  que 
la  minorité  confpiratrice  qui  s’y  étoit  introduite,  étoit  fi  puif* 
fante  qu  elle  entraînoit  prefque  toujours  la  grande  majorité 
des  membres  qui  le  compofoient. 

,Je  le  demande  à cous  ceux  qui  font  de  bonne  foi; 
comment  auroit-on  pu  dénoncer  cette  minorité  Ci  forte,  fi 
aftucieufe,  fi  defpotiquement  influente  au  Corps  légiflatif,, 
dont  elle  faifoit  partie,  & quelle  dominoit  fi  puiftamment? 
C’eut  été  dénoncer  les  tyrans  à la  tyrannie  elle-même,  8c 
la  conjuration  aux  eon (pirateurs.  Si  le  Directoire  eût  ofé 
faire  une  telle  imprudence,  il  eft  plus  clair  que  le  jour 
qu*il  fe  perdoit  irrévocablement , qu’il  perdoit  avec  lui  la 
République  *&  tous  ceux  qui  l’ont  courageufement  fervie. 
Il  eft  inutile  d’infifter  davantage  pour  établir  une  vérité 
aufli  palpable. 

Maintenant  que  vous  avez  fauve  la  patrie  par  des  moyens 
pris  hors  de  la  conftitution  , il  faut  fa  voir  Ci  ces  moyens 
font  fuffifans,  8c  s’il  n’eft  pas  indifpenfabîe  que  vous  y 
ajoutiez  d’aurres  précautions  fans  lefquelles  le  mal  que 
vous  venez  de  prévenir  fe  renouvelleroit  bientôt , 8c  fans 
lefquelles  vous  n’auriez  faic  qu’ajourner  de  quelques  mois 
le  fuccès  de  la  confpiration. 

Repréfentans,  le  premier  objet  de  la  miftion  augufte 
que  vpus  avez  reçue  du  peuple  eft,  comme  vous  la  dit 
le  rapporteur,  de  veiller  à fa  fûreté,à  fa  confervation  . 8c 
au  maintien  du  paéte  focial.  Avez  - vous  rempli  votre 
tâche,  lorfque  vous  avez  feulement  éloigné  les  chefs  de  la 
confpiration,  8c  deftitué  de  leur  place  la  plupart  dé  leurs 
complices?  Avez'- vous  rempli  votre  râche,  lorfque  vous 
leur  laifîèz  tous  les  moyens  de  furprendre  de  nouveau  la 
confiance  du  peuple  par  une  apparence  de  foumiffion  à fe§ 


lois?  ôc  doutez-vous  qu'ils  ne  veuillent  employer  Fhypo» 
crifie  du  civifme,  afin  de  le  trahir  de  nouveau  plus  faire-» 
ment  ôc  plus  impunément  ? 

Quoi!  vous  fouffririez,  après  avoir  dévoilé  une  confpira» 
tion  qui  a mis  la  patrie  dans  le  plus  grand  danger , Ôc 
dont  le  moyen  principal  étoit  de  s’introduire  dans  les  fonc- 
tions publiques  par  les  éleéiioiis,  vous  fouffririez  que  les 
conjurés  confervaflent  eux-mêmes  le  droit  de  renouer  les 
fils  de  cette  conjuration , ôc  de  s’autorifer  de  la  conftitu- 
tion  pour  renverfer  la  République  ! Comment  pourriez- 
vous  être  aufii  aveugles,  aufii  imprévoyans?  Vous  avez  dé- 
couvert le  complot  j mais  avez-vous  rompu  la  trame  Pavez- 
vous  détruit  les  intelligences,  les  liaifons  des  confpira- 
teurs  ? Pour  avoir  repoufle  l’ennemi , croyez- vous  être  hors 
de  fes  atteintes  ? en  êtes  - vous  moins  afliégés  par  lui  ? 
Non  - feulement  il  n’a  pas  fui  , mais  il  eft  parmi  vous  y 
mais  il  confpire  encore  ! ôc  vous  dormez  tranquilles  ! .... 
Que  dis- je  ? . ...  vous  voulez  lui  rendre  tous  les  moyens 
de  le  faire  avec  fuccès. 

Repréfentans  du  peuple  ? vos  ennemis  font  connus  ; 
votre  expérience  ne  fauroit  vous  laitier  prendre  le  change. 

Qui  a occafionné  la  révolution?  Le  délabrement  des 
finances. 

Qui  a donné  lieu  au  délabrement  des  finances  ? Les 
profusions  d’une  cour  infenfée  envers  une  noblefle  infa- 
tiable  de  richefiTes , de  faveurs  ôc  de  privilèges. 

Qui  a donné  à la  révolution  cette  grande  impulfion  qiii 
lui  a fait,  pendant  un  temps,  dépafler  le  but  raifonnable 
auquel  elle  devoir  atteindre  ? 

C’eft,  d’une  part,  la  réfiftance  de  la  noblefle  à la  juftice 
qui  étoit  demandée  par  la  nation,  de  l’autre,  le  fou- 
venir  de  plufieurs  fiècles  d’oppreflion  immédiatement  exer- 
cée fur  le  peuple  par  les  feigneurs  ôc  les  privilégiés. 

Qui  a eonfpiré , après  la  conftirution  de  1791,  contre  U 
liberté  du  peuple  ? ...  La  noblefle. . . . v 
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Qui  a fufcité  des  ennemis  à la  France,  & la  coalition 
de  Pilnitz? ....  Ce  font  les.  émigrés,  . . . . c’eft  la  no- 
blefte. .... 

Qui  a porté  les  armes  contre  la  patrie  ? C’eft  la  noblefte. 

Qui  a confpiré  à la  journée  des  poignards  & du  10 
août  1792  ?... 

La  noblefte. . . , 

Qui  a trahi  dans  les  armées  de  terre  & de  mer?... 

Qui  a entretenu  la  divifion  dans  l’intérieur? 

'Qui  a livré  Toulon , . . . excité  les  troubles  de  Lyon  , 
de  Marfeilie  ? qui  a fait  la  Vendée , organifé  la  choua- 
nerie  , les  compagnies  du  Soleil  6c  de  Jéfus  ?...  C’eft  la 
noblefte. 

Soyez  fûrs  que  fi  le  clergé  ou  le  fanarifme  y a pns 
tant  de  part,  c’eft  encore  la  noblefte  qu'il  faut  en  accu  fer. 
Qu  auroit  pu  faire  le  clergé  fans  les  évêques  réfraéfaires' , 
fans  les  pofteftfeurs  des  grands  bénéfices,  qui  tous  étoiene 
de  la  cafte  des  nobles  ? Le  clergé  du  fécond  ordre  n’étoit-ii 
pas  en  oppofition  avec  eux  en  1789  ? 

C eft  donc  à la  noblefte  que  î’on  doit  tous  les  maux  de 
la,  révolution. 

Vous  rappellerai- je  auffi  ce  qu'a  toujours  été  la  noblefte 
en  France? 

Des  fonctionnaires  publics,  fous  les  princes  foibîes  de 
la  première  dynaftie  des  rois,  s’approprient  Fgutorité  qui 
leur  étoit  confiée  par  le  gouvernement,  s’approprient  la 
plupart  des  domaines  de  la  couronne  qui  leur  étoient  cé- 
dés pour  un  temps  limité  ou  à vie,  à la  charge  du  ferv’ice 
à la  guerre  ; ils  rendent  héréditaires  dans  leurs  familles 
cette  autorité  Sc  les  bénéfices  militaires;  ils  s’emparent  du 
droit  de  rendre  la  juftice  , & de  la  force  publique  : telle 
eft  l’origine  de  la  noblefte.  * 

Enfuïte  on  les  voit  s’efforcer  de  convertir  en  droit  de 
fouveraineté  c es  premières  ufurpations.  Plufieurs  y réuftî- 
rent;  triais  s’ils  ne  devinrent  pas  tous  indépendans , ils  par- 
vinrent bientôt  à alfuiettir  médiatement  ou  immédiate- 
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ment  a leur  protection  ou  a leur  domination  tout  ce  qui 
ne  put  leur  oppofer  de  réfiftance.  Depuis,  ils  n’ont  ce  (Té 
d’envahir  les  propriétés  de  leurs  fujets  ou  de  leurs  pro- 
tégés, de  leur  faire  fubir  tous  les  genres  d^oppreftion , de 
leur  vendre  jufqu’à  l’air  qu’ils  refpiroient,  de  les  accabler 
d’impôts  & de  corvées  , & de  les  réduire  à la  plus  cruelle 
fervitude,à  la  plus  profonde  misère. 

Mais  voyez  cecte  faétion  turbulente  des  nobles,  toujours 
en  opposition  avec  le  bien  général  Sc  le  bonheur  du  peuple  , 
toujours  ennemis  de  la  monarchie  lorfqu’il  s’agit  de  leurs 
intérêts , toujours  unis  au  monarque  pour  opprimer  la 
nation. 

S’il  eft  foibîe , ils  font  en  révolte  ouverte  contre  lui  pour 
déchirer  la  France  Sc  la  partager  entre  eux.  S’il  fe  fait' 
craindre  & fait  leur  en  impofer , Batteurs  adroits , ils  s’ef- 
forcent de  le  corrompre  pour  con fer ver  leurs  injuftes  poflef- 
fions  , ou  pour  en  obtenir  des  faveurs  ; Ôt  prefque  jamais 
ils  ne  rendirent  de  fervice  à l’Etat,  qu’ils  ne  le  fiftent  payer 
au  prix  de  quelque  conceffion  nationale,  ou  de  quelque  pri- 
vilége  onéreux  à la  nation. 

Ainfi  cette  cafte  dominatrice,  fe  croyant  toujours  au-def- 
fus  des  lois , confpirant  prefque  fans  celle , menaçant  ou 
carcftant  les  rois  , leur  arrachant  ou  mendiant  la  fubftance  du 
peuple  , a occalionné  prefque  tous  les  troubles  & la  plupart 
des  maux  qui  ont  affligé  la  monarchie , Sc  je  pourrois  dire 
même  l’Edrope  , depuis  près  de  onze  liècles. 

Cette  cafte  s’eft  élevée  à peu  près  en  même  temps  chez 
tous  les  peuples  européens  qui  ont  prefque  les  mêmes 
mœurs  Sc  les  mêmes  ufages.  Et  l’on  peut  dire  que  la  /îo- 
blelTe  eft  tellement  unie , qu’elle  eft  une  nation  particulière 
chez  les  autres  nations,  dont  les  membres  ne  s’allient  qu’entre 
eux , Sc  fe  reconnoiffent  par -«tout  avec  leurs  prérogatives. 

Cette  nation  paralite,  ambitieufe  Sc  oilive,  forme  par- tout 
un  état  dans  les  autres  états  ; Sc  tel  eft  le  grand  motif  qui 
doit  vous  déterminer  à furveiller  de  plus  près  cette  iaftitudon 
antifQciale» 
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Il  eft  temps  de  dénoncer  à l’Europe  entière  cette  corpora* 
tion  diftinguée  par  cette  prétention  abfurde  & malheureufe- 
ment  trop  généralement  reconnue  de  tout  envahir , de  tout 
obtenir  par  droit  de  naiffance. 

Véritables  frelons  de  la  fociété , les  nobles  prétendent, 
non- feulement  y vivre  fans  rien  faire  d’utile,  aux  dépens 
des  cia Ifes  induftrieufes  ôc  avives  ; mais  ils  prétendent  au 
droit  de  les  opprimer,  Ôc  de  partager  avec  les  rois  la  propriété 
ôc  l’exploitation  du  genre  humain. 

Il  eft  temps  que  cette  cafte  , égoïfte , ennemie  de  toute 
liberté  , de  toute  profpérité  , foit  dénoncée  aux  peuples  qui 
ont  rompu  leurs  fers  \ qu’ils  apprennent  enfin  que  les  rois  ne 
font  rien  fans  les  nobles  ; que  les  rois  font  des  nobles  ; que 
les  nobles  font  la  race  des  tyrans  ; Ôc  fi  ces  peuples  ne  cher- 
chent pas  à fe  garantir  de  l’effet  de  leur  coalition  redoutable  , 
ils  retomberont  bientôt  dans  l’efclavage  le  plus  affreux. 

Oui je  répète  ce  que  je  dis  l’autre  jour  au  Confeil  j 

il  n’y  a point  d’autre  alternative  : ou  vous  prendrez  des  mefures 
efficaces  contre  eux , ou  cette  coalition  rebelle  , incorrigible 
renverfera  bientôt  la  liberté  5 ou  bien  craignez  que  le  peuple, 
fatigué  de  tant  de  maux',  de  tant  de  perfidies , ne  fe  porte 
enfin  contre  eux  à la  plus  terrible  vengeance. 

Qu’on  ne  penfe  pas  qu’il  entre  ici  nulle  efpèce  d’animo- 
fité  ni  d’injufte  prévention  contre  des  hommes  de  qui  , per- 
fonnellement,  je  n’ai  point  à me  plaindre  $ je  n’ai  nul  fentiment 
de  haine  contrç  aucun  d’entre  eux. 

Je  dis  des  fahs,  des  faits  inconteftables , des  faits  qu’il  eft  de 
mon  devoir  de  rappeler  à cette  tribune  , iorfqu’il  s’agit  dis 
faliit  de  tous. 

Les  hommes  naiffent  dans  toutes  les  clafTes  avec  à peu 
près  les  mêmes  difpofitions , mais  ils  font  tous  fufceptibles  de 
fe  corrompre  par  les  inftitutions.  De  cent  individus  pris  au 
hafard  au  moment  de  leur  naiffance  dans  la  clafte  qu’on  appe- 
loit  plébéienne  , pour  les  élever  comme  on  élevoit  les  nobles 
avec  lés  préjugés , les  prétentions , les  avantages , les  préro- 
gatives qu’ils  * avoient  ^ je  crois  fermement  que  les  neuf 


fS^ftndrTtambi-UX  * °PPre^”,  & t0llt  es 
9K,  f PUl?art  des  lncilv^us  de  cette  cafte. 

1 - '^r  ! aamarû  ——— 


dépravation.  “ ^ ComPorte  cette  «ndance  à la 

„^;,‘l^do"C  ?“ftitu«on  qu’on  doit  principalement  haïr; 
S rahT  lnJv,dbs,^ue'!e  » corrompus  font  infiniment  re- 
do  ables  ; & ce  neft  pas  affez  d’avoir  détruit  l’inftitution . 

lZ^tZCC!UadteC^  qu  elle  a rendl,s  égoïftes  & mau- 
leu  w"! ’•  CeM  qU  dlf  f, iur’ rout  fanatifés  de  l’opinion  de 
ZTJ  fîT  16 ’/T  <?U  eIle  2 rendus  d’incorrigibles  enne- 
mis de  1 egame  & du  régime  républicain. 

Qi,0.  . <xs  hommes  cjui  polïédoisnt  toutes  les  richeffes  , 
q a en  vahiffoient  toutes  les  places,  ces  hommes  oui  fouloient 
jieas  k nation,  qui  ont  vieilli  dans  l’habitude  de  fe 

z dlf  Ë^S  de  lefPèce  humaine , vous  les 

“ P“lt  s Qe  ce  <ju  *Is  ont  ufutpé  , & vous  voulez  les 
tomber  fous  le  niveau  de  l’égal, té!  ......  Et  vous  «oyez. 

f ne  vous  regardent  pas  comme  des  rebelles;  ....  qu’ils 

cr°MP3S  dr  renverrfer  votre  gouvernement;  ..qu’ils  ne 
nÆ  P3S  T "f21  "V  Seroit  il  poffible  que  vous 
voi'ç  avezT  aveu^  er  a ce  P°*n£  > après  i’expérience  que 

Mais,  obferve-t-on,  « nous  avons  renverfé  le  trône  Si 

* ff7  r,OIS  > nous  avons  renvoyé  la  famille  des  Capets 
» & oes  douroons  ; nous  avons  dévoilé  les  complots  de  nos 

« X'TlS  r T'  leS  Chefs:  Ja  nobieffe  n’g  plus  d’appui  ; 
Li‘e  “0lt  ~ ournettre  aux  lois  , & s’y  fou  mettra  infailli- 

as  bkrri^nr.  >a 

Comme  ils  connoiflent  peu  le  cœur  humain  , ceux  qui  rai- 
k:*  e al5‘  ’ C£ux  <3m  penient  qu’il  eft  des  transitions  à 
propre  outragé,  avec  des  hommes  pro- 
fondément corrompus  par  le  fanatifme  de  l’orgueil  , & 
ae venus  lans  parne  ! n * 

Jous  avez  détruit  la  nobîeiTe  & les  privilèges,  &,  parce 
iûm:é°r  aV6Z  eXpU  ^ ,es  B°urbons  i vous  vous  croyez  en 
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Fenfez-vous  donc  que  c'eft  pour  le  gouvernement  monar- 
chique tant  foit  peu  régulier,  ou  pour  les  Bourbons  eux- 
mêmes  , que  les  ex-nobles  font  tant  d’efforts  ? 

Il  eft  évident  que  c’efl  pour  lanciennç  féodalité  qu’ils 
regrettent  Sc  qu’ils  efpèrent  pouvoir  rétablir.  Les  Capets  ne 
font  ici'  qu’un  prétexte  , qu’un  moyeu  de  vous  aflervir. 
Si  cette  faétion  puilfante  parvenoit  à replacer  Louis  XVIII 
fur  le  trône  , ce  ne  feroit  pas  pour  lui  laiffer  le  pouvoir  qui 
exiftoit  entre  les  mains  de  fes  derniers  prédéce {leurs.  Ah! 
qu’ils  lui  vendroient  cher  leurs  fervices  î Qui  peut  douter 
qu’ils  ne  voulurent  eux- mêmes  relever  aufli  les  cent  mille 
trônes  du  régime  féodal  , 6c  toutes  fes  barbares  iuftitu- 
lions  ? 

Vous  avez  chafTé  un  R.oi  détrôné , 6c  vous  en  laiffez  cent 
mille  parmi  vous  î Que  dis-je,  cent  mille!  ...Décuplez  ce 
nombre,  & vous  aurez  à peine  celui  des  ennemis  qui  ont 
juré  votre  perte,  qui  vous  afliègent,  qui  font  accoutumés  à 
s’entendre  , à fe  coalifer , qui  confpiroient  il  n’y  a qu’un 
inflant , Sc  vous  ne  voulez  les  priver  des  armes  , des  moyens 
avec  lefquels  vous  venœ  de  les  furprendre  prêts  à vous 
égorger  ! 

Après  tant  d’indulgence , que  d’imprudence  encore  ! . 

6c  vous  ne  tremblez  pas  que  le  peuple  en  foit  victime! ...» 

Vous  ne  craignez  pas  au  moins  de  prolonger  pendant 
cinquante  années  les  angoifïes  d’une  révolution  qu’il  faut 
enfin  terminer  l 

Quelle  mefure  vous  demande-t-on  contre  eux  ? 

S agit-il  de  les  déporter  ?...  de  leur  ôter  la  liberté  ?...  de 
les  opprimer  ? . . . . point  du  tout 

Il  n’eft  queftion  que  de  fufpendre  à leur  égard  la  faculté 
d’être  élus  à des  fondions  publiques. 

J’entends  dire  que  c’eft  les  priver  des  droits  de  citoyen  3 
6c  que  ces  droits  ne  peuvent  être  fufpendus  que  dans  les 
cas  précifés  par  la  conftitution. 

J’obferve  d’abord que  vous  auriez  droit  de  le  faire 
d’après  l’article  12.  de  votre  conftitution^:  car  du  moment 
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qtie  la  noblefle  eft  une  corporation  étrangère  qui  reconnoît 
des  diftindtions  de  naiflan.ce,  du  moment  qu’il  exifte  de  fait 
parmi  vous  des  H 9 mm  es  qui  prétendent  encore  en. faire  partie, 
vous  devez  paver  des  droits  de  citoyen  tout  individu  qui  fe 
reconnoîr  affilié  à cette  corporation  $ vous  pourriez  même 
Texpulfer. 

3e  ferai  donc  fondé  à propofer  un  article  additionnel  au 
projet  de  votre  commiflion.  Il  confiftera  à priver  des  droits 
de  citoyen  tout  homme  qui  aura  pris  dans  un  adte  public  ou 
dans  un  écrit  privé  la  qualité  de  noble. 

Mais  revenons  à la  faculté  d’être  élu , dont  nous  nous 
occupons  principalement. 

J’ouvre  la  confticution  ôc  je  cherche  fi  la  faculté  d’être 
élu  aux  fondions  publiques  eft  nominativement  comprife 
dans  les  droits  du  citoyen  : je  ne  le  vois  nulle  part. 

L’article  20  de  la  déclaration  des  droits  me  paroît  conte- 
nir le  principe  eflentiel  des  droits  politiques  des  citoyens 
ôc  la  définition  complète  ôc  exadte  du  droit  de  cité,  tel 
que  le  peuple  français  a voulu  le  déterminer. 

Il  eft  conçu  en  ces  termes  : « Çhaque  citoyen  a un  droit 
s»  égal  de  concourir  immédiatement  ou  médigtement  à la 
33  formation  de  la  loi , à la  nomination  des  repréfencans  du 
sî  peuple  & des  fondtionnaires  publics.  » 

L’article  26  de  la  conftirution  porte  : « Les  alfemblées 
35  primaires  fe  réunifient  pour  accepter  ou  rejeter  les  chan- 
3»  gemens  à l’adte  conftitutionnel  propofés  par  les  âflem- 
33  blées  de  révîfion.  >3 

Àinfi  le  droit  politique  de  chaque  citoyen  eft  donc  feu- 
lement de  concourir  médiatement  ou  immédiatement  à la 
formation  de  la  loi  , à la  nomination  des  fondtionnaires 
publics , ôc  à approuver  les  changemens  faits  à la  confti- 
tution. 

Cette  conftitution  exige  encore  ( article  363  ) « que  les 
» citoyens*  ne  puiffent  exercer  leurs  droits  politiques  que 
» dans  les  afiemblées  primaires  ou  fbmmunales, 

. C’eft  dans  l’univexfalité  de  ces  afiemblées  qa’eft  la  fauve- 
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ralneîé  du  peuple,  compofée  de  tons  les  Intérêts  & de  tous 
les  vœux  des  membres  du  corps  focial. 

Les  autres  alfembiées  ne  font  que  des  reunions  de  fonc- 
tionnaires publics  fubordonnes  a la  conftitntion  8c  a la  loi. 

C’eft  dans  1 exercice  des  droits  politiques  qu’eft  la  garantie 
de  chaque  membre  du  corps  focial  qu’il  ne  fera  point  op- 
primé , car  par  eux  il  concourt  & a la  législation  8c  au  choix 
des  magiftrats  qui  exécutent  8c  appliquent  les  lois. 

Votre  commifliori  ne  vous  propofe  pas  de  priver  les  ex- 
nobles du  droit  de  voter  dans  les  affemblees  primaires  8c 
communales,  ni  même  d’en  fufpendre  1 exercice j elle  vous 
propofe  feulement  de  fufpendre  la  faculté  de  les  eiire  juf- 
qu’à  la  paix  8c  pendant  quatre  ans  a dater  de  la  paix  gé- 
nérale. 

Elle  ne  vous  demande  donc  pas  de  les  priver  de  leurs 
droits  politiques  , çe  qui  feroit  les  retrancher  du  corps  fo- 
cial* , 

Il  eft  évident  que  la  faculté  pafîive  d’être  élu  ne  fauroit 
être  un  droit  politique. 

Remarquons  en  effet  une  différence  effentielle  entre  les 
droits  politiques  des  citoyens  8c  cette  faculté  paflive  de 

l’éligibilité.  ^ . 

J’ai  dit  que  les  droits  politiques  étoient  la  garantie  de 
chaque  membre  du  corps  focial  contre  une  oppreffion  quel- 
conque du  gouvernement. 

Eh  bien  ! le  droit  de  déterminer  à qui  on  accordera  la 
faculté  d’être  choifi  pour  l’exercice  des  fondions  publiques 
eft  la  principale  garantie  du  corps  focial  entier  contre  l’am- 
bition de  fes  membres , leur  incapacité  ou  leur  malveil- 
lance. 

Ainfi  le  corps  focial  ou  le  peuple  s’eft  garanti  contre 
l’ambition  des  membres  du  Corps  légiflatif , du  Direc- 
toire exécutif  j & des  adminiflrateurs , en  exigeant  qu  apres 
un  efpace  de  temps  limité  de  l’exercice  de  leurs  fondions, 
ils  ne  puiffent  pas  être  immédiatement  réélus. 

G’eft  par  le  même  motif  que  la  conflit  ution  a établi  une 
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forte  de  gradualité  dans  les  fondions , &•  qu’elle  a voulu 

que  mimnbreS  dU  Dlre<a°ire  exéeucif  ne  P“»fcnt  être  élus 

été  tepréfemans  du  peup!e  > 

L égalité  eft  elle  bleiïée , parce  que  tous  les  citoyens  ne 
peuvent  pas  être  élus  au  Diredoire  > Y 

Pour  remplir  des  fondions  publiques,  il  faut  avoir  ïes 
qua  ites  & 1 mfïru&ion  néceifaires  pour  les  exercer  * il  faut 
fureur  être  difpofé  à le  faire  en'  bon  ci—  ’ 

in  la  loi  exige  que  le  juge  de-paix  , l’alfclTeur,  l’officier 
pas  exiger  d’ ^ ieiW  "J  * écr‘re  > pourquoi  ne  pourroit-elle 
publituîec  dr  nUeS  C01ldmons  ?our  remPllr  faunes  fondions 
d’étrJc-  ’ rT  ’ X™  exe‘PP*e  » <lue  d’avoir  fuivi  tels  cours 
niftrativp* 311  d P°ur  être  admis  à des  places  admi- 

fiôn  Tn  F ,udlaa,re?.’  a!nfi  l’exige  pour  l’admif- 

rnarln  ^ Se‘Ue  mi!ltalre  » dans  l’artillerie  ou  dans  la 

i,P,U°l  donc  ■ *e  corPs  foetal  ne  pourroit  pas  s’affurer  par 

nuhl fa^'S  qUS  -CeUX  Cjm  %ont  aPPelés  a«x  fondions 
P ques  s en  acquitteront  comme  ils  doivent  le  faire  ?. .. 

choix'1?  "e  Pourrolt  Pas  grandi-  le  peuple  de  l’erreur  de  fes' 

Cela  ne  fauroit  réfulter  de  la  conftitucion.  J’y  vois  au 
contraire , article  ai  des  droits  de  l’homme,  que  les  fonc- 
ions publiques  ne  font  la  propriété  de  perfonne  : d’où  je 
conclus  que  a faculté  d «re  élu  n’eft  pas  un  droit  politique. 

D après  cela,  ,e  penfe  que  le  Corps  légiflatif  a le  droit 
d ordonner  par  une  loi  que  le  fondionnaire  public  donc 

foc  A 61  rnce  J d?’U  lmPéntle  réfulteroit  évidemment  de 
les  ades , fera  déclaré  incapable  de  remplir  la  place  où  il 
aurou  compromis  la  chofe  publique.  ^ 

Iln’eftpas  queffion  ici  de  prononcer  une  peine  femblable, 
mais  une  fufpenfiou  de  la  faculté  d’être  élu  à des  places. 

C eft  une  recufation  légale  que  ie  Corps  légiflatif  déclare 
dans  les  circonftances  difficiles  où  fe  trouve  la  République. 
Cette  recufation  eft  motivée  fur  toutes  les  râifons  qui 
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antorifent  les  citoyens  à reprocher  les  fon&ionnaires  publics 
dans  leurs  affaires  particulières* 

Les  admimftrateurs  8c  les  juges  doivent  appliquer  les  lois 
relatives  à l’aliénation  des  biens  nationaux,  à la  dedruétion 
de  la  féodalité , aux  émigrés;  iis  doivent  exécuter  celles  qui 
ont  pour  objet  le  maintien  de  l’égalité  , les  inftitutions  ré- 
publicaines. Qui  ofera  dire  que  les  ci-devan  nobles,  s’ils 
occupent  ce$  places  , n’infpireront  pas  la  plus  jufte  défiance  , 
ne  font  pas  légitimement  reprochables , ou  n’ont  pas , poftr. 
la  plupart , un  intérêt  direâ  en  oppoficion  avec  l’exécution 
de  ces  lois  ? 

Je  fais  qu’il  eft  contraire  aux  principes  de  la  légiflation 
ordinaire  de  prononcer  des  excluions  contre  une  malle  d’in- 
dividus. Mais,  certes,  fornmes-nous  donc  dans  des  circonf- 
rances  ordinaires?  . D’abord,  il  eft  évident  que 

loin  que  nous  ayons  pour  but  d’opprimer  autrui , nous  avons 
pour  objet  de  nous  défendre  contre  les  plus  cruels  ennemis 
de  la  liberté  , &c  de  réparer  les  fautes  que  l’imprévoyance 
du  Corps  conftituant  a fait  commettre. 

Quoi  donc!  nous  ne  pourrions  pas  ajouter  aux  précautions 
conservatrices  de  la  confticution?  8c  fi  elle  en  a oublié  d’ef- 
fentielles,  ferions-nous  donc  affez  lâches  .pour  la  ladfer  périr, 
faute  d’une  garantie  nouvelle  , s’il  faut  la  lui  donner? 

Mais  j’ai  d’abord  prouvé  que  le  projet  propofé  ifeft  pas 
contraire  à la  conftitution , 8c  très-afTurément  le  danger  que 
vous  venez  de  courir  eft  bien  fuftnant  pour  démontrer  que 
Vous  devez  prendre  des  mefures  extraordinaires. 

Je  crois  avoir  établi  que  jamais  on  ne  fut  mieux  fondé  à 
appliquer  la  maxime,  que  le  falut  du  peuple  e(l  la  fuprcme 
loi. 

Jentends  dire  qu’une  pareille mefure  fera  bientôt  rapportée, 
parce  qu’elle  n’eft  pas  conforme  aux  principes.  Je  réponds 
que  ces  forces  de  lois  font  jufti fiées  par  la  néceftlté  évidente 
qui  les  fait  rendre. 

Je  fuis  loin  de  vouloir  gêner  l’opinion  de  ceux  qui  s’oppc** 
feront,  dans  cette  difcuftion,  au  projet  de  votre  commiifion. 


Mais  je  îe  dirai  franchement  auffi  : fi , après  l’expérience  que 
nous  avons , cette  mefure  eft  adoptée  comme  loi , n’en 
doutez  pas,  repréfentans  du  peuple,  li  eile  eft  attaquée,  c’eft 
une  preuve  que  Ion  confpirera  contre  la  liberté , contre  la 
République,  contre  la  conftitution  de  l’an  3;  ôc  je  vous  dé- 
nonce d’avance  la  confpiraiion  ôc  les  confpirateurs,  en  vous 
rappelant  que  le  premier  jour  de  la  feftion  du  Corps  légiftatif9 
le  6 brumaire  de  l’an  4,  Valentin  Duplantier  monta  à la  tri* 
bune  pour  attaquer  la  loi  du  3 brumaire. 

Ainli , la  loi  que  vous  allez  rendre , celle  du  3 brumaire 
an  3,  & celle  du  19  fruéfidor  an  5,  feront  comme  les  portes 
avancés  de  la  République.  Si  l’on  entreprend  d’y  porter  at- 
teinte.Républicains,  levez- vous  ; l’ennemi  eft  proche  ; il  a repris 
toute  fon  audace. 

De  tout  ce  que  j’ai  dit  contre  l’inftitution  de  la  ci-devant 
noblefte  , je  ferois  bien  fâché  qu’on  prétendît  en  conclure  que 
je  fuis  affez  injufte  pour  regarder  comme  des  ennemis  tous 
ceux  qui  ont  appartenu  à cette  cafte. 

Je  fais  qu’il  y a des  exceptions  à faire  : je  fais  qu’il  eft  de 
bons  citoyens  parmi  eux  qui  n’ont  pas  celle  d’obéir  aux  lois; 
Ôc  certes,  ils  ne  murmureront  pas  de  la  mefure  qui  vous  eft 
propofée.  Je  fais  qu’il  en  eft  qui  ont  donné-  des  gages  ôc  qui 
font  attachés,  autant  que  nous,  au  maintien  de  la  conftitu- 
tion républicaine  : il  en  eft  qui  ont  concouru  à la  réforme 
des  abus , en  fe  prononçant  pour  la  révolution  dès  1789  : il  en 
eft  qui  ont  concouru  â renverfer  le  trône  : il  en  eft  qui- ont 
verfé  leur  fang  pour  défendre  la  liberté. 

J’applaudis  donc  aux  exceptions  qui  vous  font  pré- 
fentées;  j’aurois  même  fouhaité  que  l’article  2.  eût  pu  com- 
prendre ceux  qui  ont  été  placés  par  le  gouvernement  depuis  le 
10  août  1792  jufqu’au  mois.de  prairial  an  2,  dernière 
époque pù  le  gouvernement  dominé  par  quelques  individus, 
a paru  avoir  des  vues  étrangères  à l’établiffement  de  la  Répu- 
blique. 

# Il  eft  certain  que  ceux  qui  ont  été  placés  par  le  Pouvoir 
exécutif,  pendant  l’intervalle  du  xo  août  jufqu’au  mois  de 
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prairial  an  2,  foie  qu’ils  aient  été  nommes  par  le  confeil  des 
miniftres,  foit  par  le  comité  de  falut  public,  ont  donné  des 
gages  précieux  de  leur  civifme  & de  leur  ardent  amour  de  la 
liberté. 

Nombre  d’envoyés  de  la  République  chez  les  différentes 
puilTances,  & qui  n’ont  pu,  pendant  leur  million  , être  élus 
par  le  peuple  ; 

Nombre  d’employés  dans  les  relations  étrangères  ; de 
commilîaires  dans  nos  colonies  ; de  chargés  de  commif- 
fion  du  gouvernement  pour  l’achat  des  munitions  ou  des 
fublî fiances , & pour  a&iver  le  commerce  } de  commilîaires 
du  pouvoir  exécutif  près  les  adminilirations  ou  les  tribunaux  , 
méritent  que  vous  étendiez  l’exception  jufqu’à  eux  : 
Ils  ont  fervi  la  République  dans  lés  momens  les  plus  ora- 
geux , dans  des  momens  où  les  amis  des  rois  n’ofoient  point 
approcher  le  gouvernement. 

Ne  vous  privez  donc  pas  des  talens  de  pareils  hommes.... .... 

car  les  hommes  a talens  commencent  à manquer. 

Toutes  les  fois  qu’une  exception  de  cette  nature  eft  jufte,  8c 
qu’elle  peut  être  précifée  de  telle  manière  que  perfonne 
ne  puilfe  en  prolicer  contre  le  vœu  de  la  loi,  il  faut  s’emprelïèr 
de  l’adopter. 

J’appuie  donc  de  toutes  mes  forces  le  projet  de  la  com  million  ; 

Et  voici  l’amendement  que  je  propofe  d’ajouter  à la  fin  du 
deuxième  article. 

Il  commence  ainfi  : Sont  exceptés  de  la  précédente  difpo- 
fition,  &c.  J’y  ajouterois  ces  mots  : 

« Et  ceux  qui  ont  été  nommés  par  le  gouvernement  a 
« des  places  de  miniftre  ou  d’envoyés  chez  les  nations  étran- 
» gères  ou  dans  les  colonies  , de  commilîaires  du  pouvoir 

exécutif  près  les  adminilirations  ou  les  tribunaux  , ou  d'a- 
» gent  du  gouvernement  dans  l’intérieur  ou  à l’extérieur, 
» depuis  le  10  août  1792  , jtifqu’au  premier  prairial  an  2.  » 

Puis  je  propoferai  à l’article  additionnel  fuivanr  : 

« Ceux  des  ci-devant  nobles  qui  prendroient,  foit  dans 
» des  aéfces  publics,  foit  dans  des  aéles  ou  des  écrits  privés. 
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ÎS  quelques-unes  des  qualifications  ptofcntes  avec  îe  régime 
93  éodal3  feront  prives  des  droits  ne  citoyens  pendant  fept 
**  années.  1 r 

En  cas  de  récidive , ils  feront  déportés.  » 
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A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  6. 


